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			Introduction

			Michel Wieviorka

			Pour combattre le racisme et l’antisémitisme, les bons sentiments ne suffisent pas, et la « belle âme » dont parlait Hegel risque de pousser à l’erreur ou de conduire dans des impasses. Certains penseurs ont même fait leur fonds de commerce de cette idée, critiquant l’antiracisme et, plus généralement, ce qu’ils appellent le « droit-de-l’hommisme », pour y dénoncer une pathologie intellectuelle et politique aussi grave, selon eux, que le racisme lui-même. Disons nettement que contre tout projet de mettre sur le même plan la dénonciation du racisme et de l’antisémitisme et l’action face à ces fléaux, même maladroite, une conviction anime cet ouvrage : une action antiraciste efficace et conforme à ses objectifs est possible à condition de s’appuyer sur des connaissances sérieuses, bien documentées, sur des outils intellectuels solides. 

			Pour construire de tels instruments, et là résulte la deuxième caractéristique de ce livre, une approche qui relèverait d’une seule discipline ne suffit pas, la boîte à outils doit être pluridisciplinaire. L’idéal ici est de conjuguer les mises en perspective à partir de points de vue distincts développés chacun au meilleur niveau, en respectant les spécificités propres à leur famille d’approche : philosophique, sociologique, politique, anthropologique, historique, etc. La bonne pluridisciplinarité exige tout à la fois l’excellence des diverses disciplines et compétences mobilisées, et la capacité d’œuvrer à leur rencontre autour d’un enjeu donné : je tiens à souligner l’enthousiasme avec lequel tous les auteurs de cet ouvrage ont bien voulu y contribuer. 

			Racisme et antisémitisme

			Mais s’agit-il ici de deux fléaux, le racisme et l’antisémitisme, ou d’un seul ? Convient-il ou non, et jusqu’à quel point, de distinguer les deux phénomènes ? Une approche purement sociologique envisagera les formes, les significations, les processus de l’un, et de l’autre, et aboutira à un constat : ils se ressemblent suffisamment, sur le plan sociologique, pour que l’on puisse dire des deux phénomènes qu’ils appartiennent à une même famille, que l’on peut aborder avec les mêmes outils – l’antisémitisme, dans cette perspective, n’est qu’un racisme parmi d’autres. 

			Mais une approche historique fera apparaître des spécificités considérables en ce qui concerne l’antisémitisme, à commencer par l’épaisseur historique de la haine des juifs – plus de deux millénaires sans discontinuité ! Dès lors, il faudra reconnaître aussi qu’il se distingue de tout autre type de racisme.

			Une distinction fonde pour l’essentiel le découpage de ce livre : le racisme et l’antisémitisme transitent par diverses formes, les opinions, les rumeurs, les préjugés et les stéréotypes ; les visions, les idées générales, les idéologies ; la violence, diffuse, ou organisée ; les discriminations et la ségrégation. 

			Chacune de ces formes peut fort bien suivre son propre chemin, sans qu’il y ait nécessairement une grande cohérence avec d’autres. Ainsi, il peut y avoir, dans une société donnée, une montée spectaculaire des violences racistes, ou des crimes antisémites, et en même temps un net recul des discriminations, ou bien encore un affaiblissement des préjugés. Par exemple, l’antisémitisme s’est révélé meurtrier en France ces dernières années : assassinat à la fois crapuleux et antisémite du jeune juif Ilan Halimi par le « gang des barbares » en janvier 2006, meurtres d’enfants et d’un enseignant juifs commis au nom de l’islam par Mohamed Merah à Toulouse en mars 2012, attentat de l’Hyper Cacher à Paris en janvier 2015, etc. Par contre, il n’y a guère de discrimination des juifs en France aujourd’hui, et les préjugés, à en suivre les études et sondages, sont plutôt à la baisse sur la moyenne ou la longue durée – rien de comparable, en tout cas, avec ceux qui régnaient au moment de l’affaire Dreyfus et, ensuite, jusque dans les années 1950. 

			S’il est fréquent que l’évolution semble s’opérer en désordre, sans cohérence, il est arrivé à plusieurs reprises dans l’histoire que le racisme, l’antisémitisme ou les deux progressent de concert, sous toutes leurs formes. Le nazisme, l’apartheid, notamment, en intégraient au niveau de l’État toutes sortes de modalités. Ce qui conduit à distinguer les phases infra-politiques de celles où le mal se hausse au niveau politique, où il est pris en charge par des partis qui œuvrent à préparer une telle intégration, souvent sur fond de poussée du nationalisme et de l’extrémisme. En ce sens, la période actuelle est particulièrement préoccupante, tant partout en Europe, et pas seulement en France, prospèrent les droites radicales et les mouvements d’extrême droite. Tant, aussi, est préoccupant le refus du président Trump, en août 2017, de se démarquer nettement de l’extrême droite et des suprématistes blancs après la mort d’une jeune femme tuée, alors qu’elle manifestait contre un rassemblement raciste à Charlottesville. La haine et les préjugés aux États-Unis s’y articulent avec le pouvoir politique, au plus loin de l’utopie post-raciale dont parlait le président Obama au début de son propre mandat.

			Des phénomènes changeants

			Le racisme comme l’antisémitisme ne sont donc pas des phénomènes stables, et qui se présenteraient toujours de la même façon. Leur contenu même est profondément changeant. 

			Considérons le racisme tout d’abord, sans référence particulière à l’antisémitisme, et ne serait-ce que depuis la fin du xixe siècle. Il était alors avant tout colonial, physique, biologisant, et accompagnait pour l’essentiel diverses formes de mépris et de domination – les spécialistes disent plutôt : d’infériorisation. L’humanité, pour les racistes, était faite de races, définies chacune par des attributs physiques, à commencer par la couleur de la peau, mais aussi par la forme du crâne ou le type de chevelure, et un déterminisme élémentaire en déduisait les qualités intellectuelles et morales de chaque individu relevant de telles caractéristiques. Il était possible aussi, à partir de ces mêmes caractéristiques, de hiérarchiser les races, selon une typologie dans laquelle les Blancs occupaient évidemment le sommet. C’est ainsi qu’Alexis de Tocqueville, prenant connaissance de l’ouvrage de Joseph Arthur de Gobineau Essai sur l’inégalité des races humaines (1853-1855), un des textes fondateurs du racisme moderne, a pu dire qu’il avait avec ce livre le sentiment de lire La Revue des haras.

			Après la Seconde Guerre mondiale, et particulièrement avec la décolonisation et le mouvement américain pour les droits civiques des années 1950, on pouvait espérer que ce racisme était sur la pente du déclin. En fait, premièrement, il n’a jamais entièrement disparu : il resurgit fréquemment, par exemple lorsqu’un joueur noir lors d’un match de football est l’objet de cris de singe, ou que la ministre de la Justice Christiane Taubira est comparée à une guenon par une militante du Front national. 

			Mais surtout, deuxièmement, il s’est renouvelé en profondeur, et selon deux axes principaux. D’une part, il est devenu moins explicite, plus feutré ou voilé, pour être, disent les spécialistes, « institutionnel », ou encore « systémique » : personne n’est apparemment raciste – ou n’a en tout cas pas à le laisser entendre –, ce serait le système qui fonctionne de manière raciste. Personne, dans telle entreprise par exemple, n’est raciste, mais il n’y a aucune embauche de fils d’immigrés maghrébins, alors qu’ils constituent quelque 20 % de la population de la commune : chaque fois qu’un emploi se libère, un membre en place du personnel propose quelqu’un qui fera l’affaire, et qui est comme lui bien « français ». 

			D’autre part, le racisme semble se présenter davantage que par le passé comme « différentialiste », plutôt qu’inégalitaire. Il serait, selon certains experts, « culturel », ce serait un « néo-racisme » qui viserait non pas tant à inférioriser les individus au nom de la race, pour qu’ils assurent des tâches difficiles et dégradantes, mais à marquer leur différence culturelle – une différence qui serait irréductible, et qui fait qu’ils n’ont pas leur place dans la société et dans la nation. Mieux vaudrait dans cette perspective les tenir à l’écart et même, si c’est possible, les empêcher de venir, ou les renvoyer d’où ils viennent. 

			Ce phénomène a été perçu aux États-Unis dès la fin des années 1970 par des psychologues et des politologues parlant de « symbolic racism » à propos de la façon dont les Noirs étaient non plus tant soumis à forte exploitation, qu’accusés d’abuser de l’État-providence et de ne pas vouloir s’adapter aux valeurs du credo américain – la famille, le travail, la mobilité ascendante. Il a été analysé un peu plus tard au Royaume-Uni par le politologue Martin Barker, puis en France, notamment par Pierre-André Taguieff et Étienne Balibar. 

			Des débats se sont noués ensuite : ce « différentialisme » constitue-t-il vraiment une nouveauté ? Ne faut-il pas, comme je l’ai moi-même suggéré, considérer non pas qu’un nouveau racisme succède à un racisme classique, mais admettre que toute expérience concrète de racisme est susceptible de combiner, selon des modalités variables, l’appel à la différence, et donc au rejet et au refus de l’autre, et l’accent hiérarchique mis sur l’infériorité supposée, qui permet d’exploiter l’autre ? Dans cette perspective, l’apartheid, qui a su tout à la fois séparer et exploiter les Noirs d’Afrique du Sud, constitue un cas particulièrement « réussi » d’articulation des deux logiques, levant la contradiction qu’il y a à dire à un groupe que l’on n’en veut pas, que l’on ne veut pas le voir, qu’il constitue une menace pour l’identité culturelle, nationale par exemple, et en même temps à considérer qu’il a sa place dans la société, pour travailler. 

			 

			L’antisémitisme a lui aussi profondément évolué durant la même période. Jusque vers les années 1880, la haine des juifs était plus religieuse que raciale, il leur était reproché d’être le peuple « déicide », qui a tué Jésus, et de ne pas vouloir se convertir au christianisme. Puis cette haine est devenue un racisme culminant avec le nazisme dotant les juifs d’attributs biologiques ou physiques – à la limite, nez crochu, par exemple. Après la Seconde Guerre mondiale et le génocide des juifs, l’antisémitisme, comme l’a écrit Sartre, a cessé d’être une opinion pour être tenue pour un crime. L’Église catholique, à l’occasion du concile Vatican II, a fait son aggiornamento et n’a plus professé l’enseignement du mépris et de la haine vis-à-vis des juifs : on pouvait penser que le phénomène était sur le déclin. 

			En fait, à partir de la fin des années 1970, l’antisémitisme s’est relancé, renouvelé par le négationnisme de ceux qui soutiennent, avec Robert Faurisson et une partie de l’extrême droite, que les chambres à gaz n’ont pas existé ou, ce qui n’est pas très éloigné, par des accusations selon lesquelles les juifs feraient leur miel de la Shoah – le « Shoah business ». Puis, surtout, on a assisté à une montée de l’antisémitisme au sein de populations issues du monde arabe et musulman, parfois aussi subsahariennes ou antillaises. Ces évolutions, présentées ici très succinctement, se sont faites en délestant la haine des juifs de sa charge proprement raciale, physique, et là encore, en insistant sur leurs supposés attributs culturels et en fait maléfiques, au point que le terme même d’« antisémitisme » semble inadapté, certains penseurs ont proposé de parler plutôt de « judéophobie ».

			Combattre !

			Ce livre a d’abord été écrit pour avancer dans la compréhension de ces grands thèmes, dans toutes leurs dimensions. Mais le souci de connaissance ne peut être ici dissocié de celui de l’action : comment peut-on combattre ces fléaux ? Plutôt par le haut, depuis les sommets de l’État, voire de l’Union européenne, par des lois, de dispositifs institutionnels ? Plutôt par le bas, par une mobilisation de toutes sortes d’acteurs spécialisés ou non dans le combat antiraciste, ou non, agissant isolément, ou collectivement, éducateurs, artistes, sportifs, intellectuels, associations humanitaires, syndicats, etc. ? Là aussi, des personnalités compétentes et expérimentées livrent leurs analyses.

			Deux écueils menacent quiconque souhaite s’embarquer dans la compréhension du racisme et de l’antisémitisme. Le premier est l’amateurisme : chacun n’a-t-il pas une connaissance de ces phénomènes, une expérience, vécue ou observée et, de là, une explication spontanée ? Le deuxième écueil, presque symétrique, est celui de l’analyse purement scientifique, voire érudite, hyperspécialisée, quand la connaissance devient l’affaire de spécialistes jargonnant, sans le moindre souci de communiquer avec d’autres que leurs pairs. Dans un cas, le savoir manque de rigueur, la généralisation risque d’être abusive, douteuse, idéologique ; et dans l’autre cas, l’analyse est inaccessible aux honnêtes gens. Dans les deux cas, le combat contre le racisme et l’antisémitisme manquera d’efficacité. 

			Cet ouvrage, conçu pour éviter ces deux écueils, veille à la clarté du propos tout en faisant preuve d’exigence scientifique. Il est né d’un Mooc (massive open online course), une formation en ligne dont la réalisation m’avait été confiée par le ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, destinée au départ à la formation de formateurs. Plutôt que des enseignements filmés délivrés ex cathedra, j’avais choisi de donner à ce mooc la forme d’une vingtaine d’entretiens que j’ai conduits dans le cadre de la fondation Maison des sciences de l’homme avec l’aide de Jovana Papovic et d’Anne-Claire Delaunay – je tiens à les remercier chaleureusement. Le texte oral de ces entretiens a été retravaillé par chacun des auteurs.

		


		
			I

			Les formes concrètes du racisme et de l’antisémitisme

			Le racisme et l’antisémitisme transitent sous différentes formes. Un premier ensemble est constitué par les rumeurs, l’expression de préjugés, de stéréotypes, qui proposent des représentations, des images, des opinions négatives à partir desquelles un groupe tout entier est disqualifié, stigmatisé, méprisé, rejeté, voire éventuellement brutalisé. 

			Un deuxième ensemble est fait de processus permettant de mettre à l’écart les membres d’un groupe humain, de les exclure, les rejeter aux marges de la société, en dehors de la vue du groupe dominant, ou de les traiter moins bien que d’autres. La ségrégation met à part, là où la discrimination accorde une place dans la société, mais inférieure. 

			Enfin, un troisième ensemble correspond aux innombrables situations où le racisme et l’antisémitisme revêtent une forme violente. Il existe ici une gradation, qui va d’actes limités, non organisés, plus ou moins diffus, jusqu’au génocide, dans lequel un groupe tout entier est soumis à une logique d’extermination.

			Pour étudier ces diverses formes du racisme et de l’antisémitisme, il existe une grande variété de modes d’approche, qui peuvent aller de la recherche sur le « terrain » la plus classique, celle des ethnologues ou des sociologues, ou de l’observation participante, jusqu’au recours à des méthodes quantitatives d’analyse de données recueillies, par exemple, auprès d’un échantillon représentatif de la population étudiée. Le plus souvent, les dimensions historiques et le contexte politique de l’expérience envisagée sont largement prises en compte dans l’analyse.

			M.W.

		


		
			Retour sur la rumeur d’Orléans

			Edgar Morin1

			La genèse de l’enquête 

			Un jour de 1968, j’ai lu dans les journaux que certains commerçants juifs d’Orléans étaient victimes d’agressions car ils auraient prétendument kidnappé des jeunes filles dans leurs salons d’essayage pour les envoyer dans des bordels du Moyen-Orient. Les jeunes filles étaient supposément anesthésiées dans le salon d’essayage et elles disparaissaient par une trappe. Un bateau les transportait alors sur la Loire, avant le Moyen-Orient. Des versions plus sophistiquées circulaient, un peu grotesques, évoquant un sous-marin croisant dans la Loire. Dans tous les cas, le déroulement des faits était devenu une évidence pour la population.

			Ces informations m’ont semblé extrêmement bizarres. Le Fonds social juif unifié m’a demandé d’enquêter sur la question en me proposant des moyens pour le faire sur place, à Orléans. J’ai accepté et mobilisé mon équipe.

			En premier lieu, nous avons vérifié dans les commissariats si des disparitions de jeunes filles étaient signalées. Ce n’était pas le cas, ce qui montrait qu’il s’agissait d’une rumeur non fondée, sachant que certaines rumeurs ont parfois un fondement. Deux fois par jour, nous réunissions l’équipe et nous enquêtions chacun de notre côté chez les commerçants. J’ai organisé un déjeuner sociologique avec tous les commerçants victimes de ces accusations. Il était très intéressant de constater qu’un très grand nombre de jeunes filles et de jeunes femmes croyaient à la rumeur, y compris une professeure de lycée juive. Non pas par antisémitisme, mais parce qu’elles pensaient qu’une organisation mafieuse était à la manœuvre. Les hommes y croyaient un peu moins. Les thèses étaient que la rumeur venait d’un groupement d’extrême droite antisémite, d’étudiants arabes de l’université... Une cause politique immédiate était recherchée.

			La rumeur avait non pas une source mais une préhistoire dans une croyance assez répandue en province que, dans les bals populaires, des jeunes filles naïves étaient victimes de séducteurs qui les trompaient et les prostituaient. Nous avons découvert que, dans une revue, un article avait paru évoquant le kidnapping de jeunes filles, sans pour autant évoquer les commerçants ou les juifs. La rumeur est apparue après l’émancipation de 1968 : les jeunes filles avaient déjà vécu le climat d’émancipation, mais elles avaient encore peur. Elles portaient des minijupes, étaient fardées et provocantes, mais elles craignaient l’univers masculin et machiste. Les commerçants visés étaient jeunes, ils proposaient des minijupes pour les jeunes filles devenues elles aussi modernes. En revanche, les vieux commerçants juifs, qui avaient encore un accent yiddish, n’étaient absolument pas incriminés. Celui qui nous ressemble trop est plus étrange et entretient le « mystère du judaïsme ». Il était inévitable d’arriver à l’idée très freudienne de l’inquiétante étrangeté du juif. C’est ainsi que la rumeur concernait les commerçants qui ressemblaient à tout le monde. Ces jeunes filles devenues très modernes apparemment mais restées en fait assez sages entretenaient en elles une peur du viol. Plus elles étaient apparemment modernes et plus elles étaient craintives. En raison de cette « inquiétante étrangeté », les commerçants juifs modernes étaient visés.

			Un phénomène sociologique construit sur la peur de l’inconnu

			Après l’enquête, nous avons appris que cette même rumeur avait existé dans d’autres villes de province, mais qu’elle n’avait pas été citée par les médias. Une fois que notre enquête a été publiée sous le titre La Rumeur d’Orléans, on nous a parlé de la rumeur d’Amiens, que mon ami et collaborateur Claude Fischler a étudiée, et qui relevait du même principe. À Orléans, la rumeur avait été évoquée dans les journaux car un attroupement menaçant s’était produit devant l’un des magasins et la fille de l’un des commerçants était allée à Paris afin d’alerter une institution juive. 

			La source de la rumeur pouvait venir de la divulgation par le bouche-à-oreille d’un article semi-imaginaire de magazine évoquant le kidnapping de jeunes filles chez des commerçants qui n’étaient pas du tout juifs. Le mal s’est fait par ce mode de transmission mais nous ne savons pas comment l’affaire a commencé. 

			Je suis très satisfait de cette enquête. Ma méthode était la suivante : une fois que nous n’obtenions plus que des répétitions de ce que nous savions déjà, l’enquête était terminée. Cette réussite a été obtenue en trois jours et trois nuits, avec une équipe très motivée par le thème et par la méthode qui lui laissait beaucoup l’initiative et n’atténuait pas sa vitalité.

			Notre livre n’a pas tué la rumeur, mais il l’a coupée en morceaux. Certains ont estimé qu’il n’y avait pas de fumée sans feu. D’autres milieux, intellectuels et enseignants, ont compris rapidement qu’il s’agissait seulement d’une rumeur.

			Notre étude a été utile mais pas fondamentalement à Orléans même. Par la suite, j’ai réalisé des conférences à Orléans sur cette affaire. Tout un public a été démystifié ou démythifié. Dans le fond, l’important est que sans qu’il y ait besoin d’une propagande antijuive ou sans incitation politique et idéologique, des commerçants juifs ont été immédiatement ciblés. Dans l’inconscient collectif français, pour un certain nombre de personnes que je ne peux pas quantifier, qui ne sont absolument pas antijuifs ou antisémites, il demeure l’idée que le juif est peut-être un homme mais qu’il est différent. Il subsiste cette différence d’autant plus mystérieuse que « les rabbins parlent un hébreu que personne ne comprend »...

			Il est difficile de renoncer à l’idée qu’une sorte de complot a été organisé et de reconnaître que l’on a cru à une histoire totalement inexacte. Même à Paris, un magasin situé près des Galeries Lafayette fait encore l’objet de cette rumeur de façon régulière. Au lieu de chercher une interprétation typiquement locale à Orléans, toute mon enquête montrait que le phénomène était de nature plus générale. Tout ce que j’ai appris après, toutes les lettres que j’ai reçues, l’enquête de Claude Fischler ont montré que la rumeur surgissait de temps à autre et s’évanouissait après un certain temps. Le phénomène était donc beaucoup plus significatif que je ne le pensais.

			Les sciences sociales jouent un rôle fondamental dans la déconstruction de telles affaires. Malheureusement pour moi, la façon dont on a enquêté était absolument maudite chez la plupart des sociologues officiels. Mon livre a été un peu reconnu grâce à son thème, mais la sociologie officielle le considérait comme un ouvrage déviant, en dehors de la norme. Du reste, toutes les autres enquêtes que j’ai conduites, notamment sur les astrologues, sont restées déviantes. Ma démarche a permis à cette sociologie de se faire un peu connaître. Lorsque j’ai commencé à étudier le problème de l’adolescence rebelle en 1963, ni la jeunesse ni l’adolescence ne faisaient partie des catégories sociologiques. J’étais toujours un déviant.

			Ce que cette affaire nous apprend sur l’antisémitisme

			Il existe d’autres rumeurs, liées à d’autres groupes ethniques. Celle, par exemple, des restaurateurs chinois, accusés de proposer du rat en lieu et place de canard laqué. Celle qui a visé aussi les yuccas, ces plantes tropicales dans lesquelles était censé se trouver un insecte mortel. Dans les deux cas, la rumeur est toujours fondée sur une peur de l’exotisme et de l’étrangeté, et concerne ce qui n’est pas « bien de chez nous ».

			J’ai toujours cru à l’importance des rumeurs car j’ai vécu l’impact énorme qu’elles avaient durant l’Occupation. La première est apparue après la défaite, sous la forme des prophéties de sainte Odile. Cette dernière aurait prédit la défaite des Allemands. Il s’agissait donc d’une rumeur d’espoir. La deuxième rumeur prétendait que les Allemands avaient tenté de débarquer en Angleterre, mais que les Anglais avaient mis le feu à la mer à leur approche, brûlant ainsi toute la flotte allemande. La preuve en était que le cousin de la personne qui racontait la rumeur avait vu un cadavre de soldat allemand brûlé rejeté par la mer.

			Toute rumeur est toujours diffusée en assurant qu’une personne de confiance est à l’origine de l’information. Le diffuseur n’a donc jamais de vision objective, mais il fait confiance à une personne sûre. La certitude ne vient alors pas de l’expérience vécue, mais de la foi en quelqu’un de fiable. 

			À Orléans, certaines personnes de gauche, d’autres qui n’étaient absolument pas antisémites, commençaient à s’interroger et à rechercher la cause de la rumeur dans un groupement fasciste, antisémite, ou parmi les étudiants arabes. Certains avaient conscience que la rumeur était fausse, mais le vrai problème était d’en identifier l’origine. Je pense que la vertu de l’enquête est d’avoir montré que la source n’était pas superficielle, qu’elle se situait dans les profondeurs archaïques des subconscients. 

			 

			Durant des millénaires, dans le monde chrétien, le juif est resté quelqu’un de dangereux, qui organise des complots, qui sacrifie des enfants... Le juif est aussi considéré comme usurier, avide d’argent. Le juif conserve donc encore cette image d’étrangeté dans l’inconscient d’une partie importante de la population. 

			C’est un cercle vicieux. Le vrai problème est de penser que les Juifs sont porteurs d’une histoire de ségrégation et de persécution, qu’ils portent en eux cette victimisation réelle. Les Juifs portent en eux l’idée que tout peut recommencer, d’une autre façon, d’autant plus qu’ils évoluent dans un monde hostile.

			Le problème de la compréhension d’autrui est de reconnaître l’autre dans son identité commune et dans ses différences culturelles ou autres. C’est très difficile. Nous portons en nous une histoire dont nous sommes nous-mêmes conscients. Nous nous sentons très français, très européens, citoyens du monde, mais une différence subsiste en matière d’identité. Le problème survient lorsque nous perdons l’identité commune et que ne demeurent que les différences.

			
			
		


		
			Mesurer le racisme ?

			Nonna Mayer2

			La construction du racisme à travers les opinions, les rumeurs et les stéréotypes 

			Le racisme, c’est la tendance à rejeter a priori un groupe et les individus qui le constituent, en leur prêtant des traits stéréotypés et négatifs. Il peut s’exprimer par des paroles ou par des actes. On le trouve sous diverses formes, dans les discours officiels, les médias, les conversations au café, la vie de tous les jours. On peut aussi le solliciter, en posant des questions dans le cadre de sondages ou en réalisant des entretiens approfondis. 

			Nous avons tous des idées reçues. Quand ces dernières sont dévalorisantes, quand elles touchent à des groupes entiers ou aux personnes qui les composent, quand elles se rigidifient, elles deviennent un obstacle aux relations normales avec l’autre.

			On peut étudier le racisme de diverses manières. Pour ma part, j’ai plutôt travaillé sur les opinions racistes. Je préfère d’ailleurs au terme de « racisme » celui d’« ethnocentrisme » qu’utilisent les ethnologues pour désigner le repli sur son groupe d’appartenance et la tentation de l’entre-soi.

			Dans les sociétés démocratiques, les formes d’expression du racisme ont changé. La Seconde Guerre mondiale et le traumatisme de la Shoah ont fait prendre conscience que le racisme était dangereux, qu’il pouvait conduire à tuer, exterminer au nom d’une prétendue hiérarchie entre les races. Depuis, l’antiracisme est devenu la norme dans les démocraties. Si le racisme n’a pas disparu pour autant, il s’exprime autrement, de manière euphémisée, indirecte, moins blessante. Ainsi, plutôt que de postuler l’infériorité physique ou morale d’un groupe, on dira qu’il est culturellement différent. Aujourd’hui, 7 % seulement des Français croient à la supériorité de certaines races sur d’autres. Mais les barrières demeurent comme le montrent les enquêtes par sondages.

			L’utilisation de sondages pour révéler les comportements racistes

			Les sondages présentent des avantages et des inconvénients. Par exemple, le Baromètre annuel effectué depuis 1990 pour la Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH) est un élément essentiel du rapport sur l’état du racisme en France que celle-ci remet chaque année au Premier ministre. Ce sondage est réalisé en face-à-face auprès d’un échantillon d’un millier de personnes, représentatif de la population âgée de dix-huit ans et davantage, résidant en France métropolitaine. Il reflète la diversité de notre société : près d’un tiers des personnes interrogées a au moins un parent ou un grand-parent issu de l’immigration. Son objectif est de mettre en lumière la perception qu’ont les Français des étrangers, des immigrés, des minorités religieuses et culturelles. Certaines questions sont très générales, comme celle qui porte sur le sentiment qu’aujourd’hui, en France, « on ne se sent plus chez soi comme avant ». D’autres sont spécifiques à tel ou tel groupe.

			À partir de ces données, un chercheur de notre équipe, Vincent Tiberj, a construit un « indice longitudinal de tolérance » reprenant soixante-neuf séries de questions qui ont été posées au moins trois fois depuis 1990. C’est donc un indicateur plus fiable que s’il s’appuyait sur deux ou trois questions et qui permet de comparer les opinions dans le temps. Il varie de zéro (dans le cas où tous les sondés donneraient la réponse intolérante à toutes les questions) à cent (dans le cas où les sondés donneraient toujours la réponse tolérante). En octobre 2016, le niveau de l’indice était de 65.

			Cet indice de tolérance évolue dans le temps. Par exemple, après la Coupe du monde de football de 1998, qui fut un grand moment d’émotion et de solidarité, il a grimpé. Au contraire, il a chuté brutalement après les violences urbaines de 2005. De même il a baissé après la récession économique de 2008, car en période de crise, il est fréquent de faire des étrangers et des immigrés les boucs émissaires de divers maux. Mais il remonte depuis 2015, malgré les attentats.

			L’impact du discours et du contexte politiques sur la diffusion du racisme

			Tout dépend de la manière dont la classe politique réagit, dont la parole des élites, à certains moments, légitime l’intolérance à l’égard d’autrui. L’exemple vient d’en haut.

			On constate ainsi un net recul de la tolérance dans les années 1990, qui coïncide avec les propos de Jacques Chirac dénonçant « le bruit » et « l’odeur » des familles d’immigrés et ceux de Valéry Giscard d’Estaing parlant d’« invasion ». Il en va de même à partir de 2007, quand Nicolas Sarkozy suit la « ligne Buisson », du nom de son conseiller, plaçant l’immigration et l’identité nationale au cœur du débat politique pour récupérer l’électorat du FN.

			Mais globalement, malgré ces retours en arrière, l’acceptation de la diversité progresse. Dans les années 1930, la norme de tolérance était beaucoup moins forte, notamment pour ce qui est de l’antisémitisme.

			 

			Déchiffrer les résultats d’un sondage 

			Les réponses aux questions dépendent du moment où elles sont posées, de la manière dont elles sont formulées et comprises, de leur place dans le questionnaire, et de l’interaction entre l’enquêteur et l’enquêté. Avec ces limites, les sondages sont un instrument de connaissance précieux si on prend le temps d’analyser les réponses, de les comparer entre elles et dans le temps, de rechercher au-delà des moyennes trompeuses, les facteurs de cohérence et de différenciation des opinions. 

			Ils nous montrent, par exemple, que les deux facteurs clés du racisme sont le niveau d’études et l’orientation politique. D’une part, l’école ouvre sur le monde et les autres cultures, elle apprend à combattre les préjugés et les idées reçues. D’autre part, une orientation politique de droite prédispose à une vision hiérarchique et inégalitaire de la société. Le niveau d’intolérance aux minorités atteint des sommets à l’extrême droite et chez les sympathisants du Front national, alors qu’il est au plus bas à gauche et à l’extrême gauche. 

			Ces sondages éclairent également les transformations de l’antisémitisme. Une idée répandue est qu’un « nouvel » antisémitisme, porté par la critique d’Israël et du sionisme, serait en train de supplanter l’ancien. Il serait une manière politiquement correcte d’être antisémite. Et contrairement à l’ancien, ce nouvel antisémitisme serait passé de l’extrême droite à l’extrême gauche du champ politique. Or la réalité est plus complexe. Les questions sur Israël et le conflit avec les Palestiniens suscitent surtout un taux massif de sans réponse, reflétant la lassitude de l’opinion à l’égard d’un conflit qui dure depuis trop longtemps, et la tentation de rejeter dos à dos ses protagonistes. L’antisémitisme en France reste structuré par les vieux stéréotypes associant les juifs au pouvoir et à l’argent. Il reste beaucoup plus fréquent à droite et à l’extrême droite, atteignant un niveau record chez les sympathisants du Front national. L’image d’Israël la plus négative se trouve à l’extrême gauche, mais sans adhésion aux stéréotypes antijuifs. Enfin, c’est à droite que l’on trouve le plus de sondés à la fois racistes, antijuifs et critiques d’Israël, et à gauche le plus de sondés qui ne sont ni racistes ni antisémites ni hostiles à Israël. 

			Les Français façonnent leurs opinions en observant le monde, et pas seulement leur propre pays

			Les conflits internationaux jettent une ombre sur la perception des minorités. Sondages et entretiens le confirment. Beaucoup de personnes de confession juive se disent lasses d’être interpellées sur la politique d’Israël, alors qu’elles n’en sont pas responsables, voire la désapprouvent. De même les musulmans vivant aujourd’hui en France se sentent stigmatisés, perçus par certains comme des fondamentalistes, voire des terroristes en puissance. 

			C’est encore plus net si l’on observe, non plus les opinions, mais les actes. Les statistiques du ministère de l’Intérieur montrent que le nombre d’actes et de menaces antisémites, depuis la seconde Intifada, explose après chaque intervention militaire israélienne dans les territoires, tandis que les agressions contre les musulmans se multiplient après les attentats. Une situation qui génère, au sein de ces deux minorités, un fort sentiment d’insécurité et de peur. 

			Les stéréotypes confrontés au réel

			Le sondage est une technique de recueil des opinions parmi d’autres, il faut le compléter par d’autres méthodes. Des entretiens non directifs, où la personne interrogée peut s’exprimer librement à partir d’un thème de départ. Des tests projectifs (photos, petite histoire à compléter) auxquels la personne va réagir en fonction de sa personnalité et de ses affects. L’observation participante, qui saisit les interactions en face-à-face dans les cours de récréation, les transports en commun, chez les commerçants, etc.

			Par ailleurs les opinions n’obéissent pas à la même logique que les comportements. Un enquêté peut très bien prôner une société tolérante et affirmer défendre les droits des immigrés, alors qu’il adoptera des attitudes discriminatoires dans la vie de tous les jours.

			Inversement, l’expérience menée par le sociologue Richard T. LaPiere aux États-Unis dans les années 1930 montre que certaines personnes qui expriment des opinions racistes font preuve d’humanité dans la vie réelle. À cette époque, les Chinois, venus nombreux travailler à la construction des chemins de fer et dans les mines d’or, avaient une image très négative. Pendant deux ans, LaPiere sillonna le pays avec un couple d’amis d’origine chinoise. Ils furent reçus dans tous les hôtels, sauf un, et dans tous les restaurants, sans rencontrer de difficultés. À son retour, il écrivit une lettre aux hôteliers et restaurateurs chez qui ils s’étaient arrêtés pour leur demander s’ils accepteraient un couple chinois dans leur établissement. Plus de 90 % des destinataires répondirent qu’ils refuseraient. Inexistant en face-à-face, le racisme apparaissait à l’écrit dans les courriers, reflets des préjugés de l’époque. Dans ce cas précis, les comportements effectifs étaient beaucoup plus ouverts que les opinions exprimées.

			Les conditions d’un sondage efficace

			Il faut d’abord réfléchir à la meilleure manière de formuler les questions. En 2017, de graves violences contre des commerçants chinois ont mobilisé cette communauté, qui a plutôt une bonne image en France. Nous avons donc voulu explorer le racisme antiasiatique en introduisant de nouvelles questions dans le sondage de la CNCDH, incluant des stéréotypes positifs. Ainsi, la moitié de l’échantillon devait réagir à l’idée que « Les Asiatiques sont très travailleurs » quand l’autre moitié devait réagir sur la phrase : « Les Maghrébins sont très travailleurs. » Plus de 70 % du premier groupe approuvent le stéréotype à propos des Asiatiques, alors que 46 % « seulement » du second groupe l’approuvent pour les Maghrébins. Toutefois, quand on croise ces réponses avec les scores des répondants sur nos échelles d’ethnocentrisme, on voit que plus ces scores sont élevés, donc plus la personne est intolérante, plus elle aura tendance à croire que les Maghrébins ne sont pas travailleurs... mais que les Asiatiques le sont ! Adhérer à ce stéréotype, à première vue positif, est ambivalent, c’est en réalité une manière de les stigmatiser. 

			On observe le même phénomène à propos des Juifs. Dans les études qualitatives, le stéréotype de leur rapport à l’argent revient souvent, sur le mode positif : « C’est normal qu’ils aient de l’argent, eux, au moins, ils travaillent, ils le méritent. » Mais ce jugement apparemment favorable peut se retourner contre eux, générer jalousie et ressentiment. On se souvient de la mort d’Ilan Halimi, en 2006, enlevé et torturé par le « gang des barbares », choisi par ses ravisseurs parce qu’il était juif et que « les Juifs ont de l’argent ». Il faut toujours se méfier des stéréotypes, même lorsqu’ils semblent positifs.

			Le nombre de personnes qui composent l’échantillon est un autre élément essentiel. Plus le nombre de personnes est élevé, plus le sondage est fiable et la marge d’erreur faible. 

			Le mode de passation enfin a son importance. Par exemple, le face-à-face, à domicile, favorise le biais dit de « désirabilité sociale ». La personne interrogée cherche à se présenter sous son meilleur jour à l’enquêteur ou l’enquêtrice, et peut hésiter à exprimer des opinions non conformes aux normes sociales, comme le racisme. Mais il y a des moyens de contourner ce biais. Par exemple, dans l’enquête CNCDH, la moitié de l’échantillon se voit proposer une liste de sujets de conversation. Les sondés doivent simplement dire sur combien des sujets présentés ils ont le sentiment de ne pouvoir s’exprimer librement, sans que l’enquêteur sache le(s)quel(s). Dans cette liste, il y a la pollution, la circulation, et la corruption des élites. La même liste est proposée à la deuxième moitié de l’échantillon, avec un sujet supplémentaire : l’islam. On constate alors que le nombre de sujets sur lesquels la personne se sent censurée augmente : l’islam est effectivement un thème sensible, sur lequel la parole est moins libre. En outre, ce ne sont pas les personnes les plus diplômées, connaissant les « bonnes réponses », qui estiment ne pouvoir parler librement, c’est l’inverse. Ce sont les personnes en situation d’infériorité sociale et culturelle, avec les notes les plus élevées sur nos échelles de racisme, chez qui le nombre de sujets sur lesquels elles s’estiment censurées est le plus élevé. 

			La pertinence des enquêtes comparatives à l’échelle européenne

			De telles comparaisons sont indispensables pour pouvoir généraliser nos résultats. Ainsi en 2008, j’ai participé à une enquête nommée Group-Focused Enmity lancée par l’université de Bielefeld dans huit pays européens (Allemagne, France, Hongrie, Italie, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Royaume-Uni) dont l’objectif était de mettre en évidence les préjugés envers les minorités, sur la base d’un questionnaire commun. L’enquête a mis au jour, dans les huit pays, un même syndrome d’hostilité aux groupes perçus comme différents, non seulement par leur origine, leur religion, leur couleur de peau, mais aussi leur genre, leurs pratiques sexuelles, leur marginalité sociale. Elle montre les liens existant entre ethnocentrisme, antisémitisme, islamophobie, sexisme, homophobie, etc. Et ce sont les mêmes facteurs qui expliquent ces attitudes (niveau de diplôme, orientation politique) quel que soit le pays. 
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